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    Avant-propos

    L’initiative des Etats membres de la Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale (C.E.M.A.C), aussi timide soit elle, de s’engager dans la voie d’une mutualisation des moyens et procédures dans le domaine de la sécurité civile constitue une avancée essentielle. Dans cette sous-région, ainsi que le souligne Patrice Emmanuel NGOLLE III, les populations sont particulièrement vulnérables du fait d’une insouciance quasi généralisée, de la pauvreté et de la faiblesse des cadres mais aussi des moyens.

     

    Si le modèle français de sécurité civile demeure la référence, l’auteur a le mérite d’en percevoir les limites : sa dimension trop hexagonale, son approche trop institutionnelle et juridique, son ancrage conceptuel trop incertain. Aussi propose-t-il une approche renouvelée dans le cadre d’un modèle communautaire de sécurité civile fondé sur la prévention et la résilience afin de surmonter le sentiment d’impuissance qui prévaut encore largement.

     

    Au final, ce que préconise Patrice Emmanuel NGOLLE III c’est, au delà d’une logique trop matérialiste et institutionnelle, une révolution des esprits et des mentalités pour construire un modèle communautaire de sécurité civile fédérateur.

    Pr Jean VIRET

    Préface

    Le caractère descriptif du titre de l’ouvrage ne doit pas induire le lecteur potentiel en erreur. C’est bien une thèse dans toutes les acceptions du terme que l’on s’apprête à lire à travers le travail de M. Patrice-Emmanuel NGOLLE III. La recherche entreprise par M. Ngolle semble quelque peu en décalage au regard des thèses habituellement soutenues dans nos universités, le sujet pourrait même paraître sans intérêt à toute personne faisant preuve d’ethno-centrisme. Pourtant, il ne faut pas s’attacher à une forme de « climatologie » du droit, notamment lorsqu’il s’agit de sécurité civile. Cette préoccupation publique va grandissante pour l’ensemble des pays du globe quel que soit leur niveau de développement économique et leur organisation juridique et administrative.

     

    Ainsi, l’ouvrage s’attache à l’étude de la sécurité civile au niveau sous régional plus précisément en Afrique centrale. C’est là, le premier mérite de M. Ngolle que de recenser l’ensemble des règles juridiques qui organise le droit de la sécurité civile au sein des six Etats composant la CEMAC (Cameroun, Congo, Gabon, Guinée Equatoriale, République Centrafricaine et Tchad). Au-delà de ce recensement, l’auteur parvient à montrer la conception qu’a construit chacun de ces Etats de la sécurité civile. Bien entendu, à l’instar du modèle français, nous avons un partage des compétences entre le niveau étatique et le niveau local, néanmoins les compétences de niveau national sont, ici, encore prééminentes. L’ouvrage pointe le défaut de culture du risque au sein de chacun de ces Etats, cette culture du risque est trop embryonnaire pour donner naissance à une véritable politique de prévention nécessaire à la pertinence des actions et des règles de sécurité civile. Il est à souligner le peu d’originalité des règles ainsi que de l’organisation de la sécurité civile bien que des risques propres à ces pays sont clairement définis dans l’ouvrage. L’auteur fait le constat d’un véritable classicisme du droit de la sécurité civile, ce classicisme nuit à la prise en compte des risques spécifiques à ces pays, alors que la définition d’un modèle alternatif permettrait une meilleure prévention et une réponse plus adaptée dans l’hypothèse de la réalisation du risque.

     

    La deuxième vertu de ce travail réside dans l’identification d’un mouvement montrant la construction, pas à pas, d’un droit de la sécurité civile au niveau supra-national. L’auteur identifie l’émergence progressive de réflexions relatives au droit de la sécurité civile, notamment à travers la formalisation de concepts tels que ceux de vulnérabilité ou de résilience qui sont primordiaux dans la construction d’une conception de la sécurité civile, préalable indispensable à la naissance d’un droit autonome. Par droit autonome, nous entendons ici, un corpus de règles juridiques ne résultant pas d’un transfert de technologie juridique comme cela a souvent été le cas. Cette émergence est bienvenue dans la mesure où elle a vocation à permettre une meilleure prise en compte des risques spécifiques à ces pays, c’est à dire la définition d’une réelle politique de prévention mais également la construction d’une réponse de sécurité civile dans le cas où le risque se réalise.

     

    Par ailleurs, le travail est un ouvrage de droit comparé qu’il faut mettre au crédit de M. Ngolle. Ce travail s’est réalisé dans le contexte propre aux pays de la CEMAC dans lequel la diffusion du droit n’est pas une priorité. Si l’auteur a pu accéder à la plupart des sources relatives à la République du Cameroun, il n’en est pas allé de même pour certains Etats qui, outre une faible diffusion du droit, ne disposent pas toujours de règles propres à la sécurité civile, en dehors de quelques règles éparses tels les plans ORSEC. En dépit de ces difficultés, propres à toute recherche de droit comparé, l’ouvrage parvient, en se fondant sur les matériaux disponibles, à identifier les lignes de force d’un droit en gestation, qui vise à une société plus harmonieuse.

     

    Il semble utile de signaler que l’auteur identifie un vecteur d’intensification dans la construction d’un droit sous régional de la sécurité civile. Ce ferment nouveau est d’ordre inter-institutionnel entre deux communautés, la CEMAC d’une part, et la CEEAC, d’autre part. Dans le cadre de ces institutions supra-nationales s’esquisse et progressivement se formalise une conception de la sécurité civile. L’auteur montre que si la culture du risque est peu prégnante tant pour les institutions publiques que pour les populations, celle-ci devient au fil des années, une réalité.

    De ce travail essentiel pour l’appréhension du droit de la sécurité civile et sa compréhension, l’auteur livre plusieurs enseignements qui se doivent d’être longuement médités. Le premier tend à montrer que la sécurité civile, si elle relève encore d’un cadre juridique étatique pour sa définition et sa mise en œuvre, doit vraisemblablement être positionnée à un niveau supra-national ou comme le montre l’objet de l’étude à un niveau sous-régional. En effet, pour certains pays, il y a une réelle difficulté à construire seul une politique de sécurité civile. Cette difficulté est parfois liée à un développement économique encore limité qui ne permet pas toujours une latitude financière propre à permettre la définition et le déploiement d’une politique de sécurité civile. C’est souvent également la faible diffusion de la culture du risque, liée parfois à un certain fatalisme qui constitue une entrave au développement de la sécurité civile. Ces éléments nous inclinent à penser qu’il devient impératif d’avoir une appréhension nouvelle de la sécurité sous toutes ses formes. La sécurité civile s’insère aujourd’hui dans le cadre rénové et élargi de la sécurité, une sécurité globale qui intègre des risques multiples : catastrophe sanitaire, risques technologiques, naturels, bactériologique, terroriste…

     

    L’Etat seul ne peut définir une politique et une réponse face à cette multiplicité de risques, il est impératif de faire sauter le verrou étatique. La sécurité dans son acception traditionnelle constitue un attribut de la souveraineté et l’expression de la puissance de l’Etat. Les prémices de la définition d’une politique de sécurité civile au niveau sous régional sont un exemple probant de la mutation qui s’opère en matière de sécurité au plan mondial, en dépit des tensions multiples et exacerbées qui sont à l’œuvre.

    

    Cette mutation de la notion de sécurité est la conséquence naturelle de la définition régénérée de la conception du risque. Celui-ci est à présent appréhendé dans sa globalité tant dans son origine que dans ses effets multiples ; ce risque et ses conséquences ne peuvent pas toujours être circonscrits à des limites territoriales comme le montre « le nuage radioactif de Tchernobyl », les pollutions fluviales ou maritimes ainsi que les catastrophes naturelles. Le risque ne pouvant être « nationalisé », la prévention et la réponse au risque ne sauraient être uniquement nationales.

     

    C’est un des enseignements majeurs qui ressort de l’ouvrage de M. Ngolle, celui-ci réside dans la nécessité de dépasser le cadre national pour construire une vision nouvelle et pertinente de la sécurité civile. Cette régénération vise in fine le citoyen, et dans cette conception globale de la sécurité, l’individu doit avoir une place qu’il n’a encore jamais eu. La nécessité de participation doit s’imposer car dans le déploiement d’une politique de sécurité, l’individu doit avoir une place centrale ; cette place ne doit pas seulement être limitée à la diffusion de la culture du risque. Le citoyen doit devenir acteur de la sécurité, acteur dans l’identification des risques, dans la définition de la prévention et des mesures qui en découlent et enfin acteur de la réponse opérationnelle dans l’hypothèse de la réalisation du risque. Le dépassement du cadre étatique en matière de sécurité passe indéniablement par l’affirmation du rôle du citoyen.

     

    L’ouvrage mérite une lecture attentive, il s’agit d’un ouvrage pionnier qui s’attache à un objet nouveau. La démarche développée est utile, elle est nourrie de la réflexion de son auteur et de son expérience pratique. Elle montre aux Etats et plus largement aux responsables publics, un chemin nouveau pouvant être emprunté en vue d’une définition régénérée d’une politique de sécurité civile.

    
      François-Xavier 
      FORT 

      Maitre de Conférences – C.R.E.A.M.
Université de Montpellier
    

    Introduction générale

    « [N]ous sommes aujourd’hui confrontés à l’exigence d’une nouvelle mutation, encore bien plus décisive. Il ne faut certes rien oublier de ce qui fut engagé il y a quarante ans. Mais le tableau général des risques, le contexte global dans lequel il s’inscrit, requièrent un renouvellement essentiel de paradigme. Des nouvelles réalités sont à maîtriser, qui appellent de nouvelles visions fondamentales, de nouvelles interrogations scientifiques, de nouvelles dynamiques opérationnelles ».

    Patrick LAGADEC, « Le droit des catastrophes entre consolidation et réinvention », in : Actes du Colloque du Centre Européen de recherche sur le risque, le droit des accidents collectifs et des catastrophes (CERDACC), sur Les sciences juridiques à l’épreuve des catastrophes et des accidents collectifs. Retour sur 15 ans d’expérience, d’expertise et de réflexion, RISEO, 2011-3, pp. 9-29 (spéc. p. 9).

    La sécurité des personnes et des biens constitue aujourd’hui un défi majeur pour la société internationale, autant que pour chaque pays. Il n’est pas exagéré d’affirmer que les catastrophes rythment notre quotidien. La liste des catastrophes meurtrières s’allonge tous les ans. Les victimes se comptent par millions1. Aux peurs anciennes, s’ajoutent des peurs nouvelles, comme semble le souligner François-Xavier Albouy :

    « La croissance exponentielle de la population mondiale, le développement prodigieux des techniques, des industries, du rendement des terres agricoles nous inquiètent et nous laissent penser que des conséquences irréversibles sur l’environnement seront le legs empoisonné que fera notre époque aux générations futures »2.

    Mettant en exergue la fragilité humaine, Yves Dupont fait remarquer que

    « la peur, pour ne pas dire l’effroi que nous sommes de plus en plus nombreux à éprouver lorsque nous nous laissons aller à imaginer les catastrophes dont sont potentiellement porteuses les inventions les plus récentes des technosciences, n’est en rien le produit d’une imagination pathologique qui serait propre aux « bio-catastrophistes », [elle] pourrait bien finir par engendrer l’obsolescence de l’homme »3.

    Il n’est de semaine qui ne soit marquée par des récits apocalyptiques ou par des activités telluriques intenses4. Cette menace réelle, du fait de son impact dévastateur sur la sécurité humaine et le développement, a également mobilisé, plus que toute autre menace à la sécurité des nations, tous les acteurs de la société internationale (Etats, Organisations Internationales, organisations d’intégration régionale, organisations non gouvernementales et d’autres acteurs de la société civile).

    Aujourd’hui, cette généralisation de la menace se trouve plus que jamais prouvée, tant le constat est établi que, dans le monde interdépendant de ce siècle, aucun pays ne peut prétendre en être à l’abri. Et, lorsque la catastrophe survient et provoque de larges et profondes turbulences, qu’elle soit d’origine naturelle ou humaine, les effets, virtuellement identiques, quel que soit le continent, sont aggravés en Afrique en raison de la précarité de l’habitat et des faiblesses des moyens de prévention et d’intervention. Le constat de Patrick Lagadec est sans appel :

    « [l]a coupe peut paraitre sévère. On est en effet tenté de s’arrêter aux lourds tributs payés aux catastrophes naturelles : 4,6 millions de morts et 233 millions de victimes dans le monde entre 1900 et 1976 – soit une moyenne annuelle de 60 000 tués et de 3 millions de blessés et de sans-abris –, 95 % des victimes étant dénombrées en pays du Tiers Monde »5.

    Ce constat est d’actualité en Afrique, et particulièrement dans les Etats de la Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale (ci-après : « C.E.M.A.C. ») encore vulnérables et très peu armés pour affronter les crises. Rhoda Peace Tumusiime, membre de la commission de l’Union Africaine (ci-après : « U.A. ») notait précisément qu’en moyenne, presque deux catastrophes de proportions significatives sont enregistrées chaque semaine dans la région de l’Afrique depuis l’an 2000. Quelques-unes seulement font les titres de l’actualité mondiale alors qu’elles contribuent toutes à la réduction de la capacité des africains à survivre et à prospérer.6

    
      
      
      
      I. Contexte de l’étude
      
    

    L’Afrique est l’un des continents où le nombre de catastrophes a significativement augmenté au cours de la dernière décennie. Il ressort du rapport mondial sur les catastrophes de 2001, que 573 245 personnes sont décédées du fait des catastrophes survenues en Afrique au cours de la décennie 1981-1990. Selon des auteurs,

    « [l]’ampleur des catastrophes naturelles dans les pays du Sud est accentuée par l’importance des pertes humaines. Les pays les moins développés ont enregistré depuis trente ans (1979-2008) 91, 5 % des décès […] alors qu’on y recense 70 % des témoignages des évènements dommageables »7.

    Les effets de ces catastrophes, qu’elles soient d’origine naturelle ou technologique, ainsi que les pertes économiques et sociales qui en résultent sont de plus en plus fréquents et constituent une menace importante pour le développement durable8 de ce continent.

    Dans la zone C.E.M.A.C., les politiques de prévention et de gestion des catastrophes ainsi que les mécanismes de réduction des risques de crises perceptibles à divers niveaux d’avancement ont une efficacité limitée. Les obstacles à une gestion efficace des risques sont encore très nombreux, ils sont semblables à ceux qui s’opposent au développement. C’est notamment l’insuffisante connaissance des aléas et des risques aussi bien par les autorités que par les populations, le statut du foncier, les contraintes financières et souvent le problème de gouvernance de l’Etat. L’urgence et la nécessité d’une approche stratégique de renforcement et d’amélioration de leur efficacité et de leur efficience s’est traduite par la mise en place d’une politique de Réduction des Risques de Catastrophe (ci-après : « R.R.C. »).

    Afin d’examiner les questions relatives aux catastrophes dans tous leurs aspects, l’Union Africaine, le Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (ci-après : « N.E.P.A.D. »), la Banque Africaine de Développement (ci-après : « B.A.D. ») et le Bureau Afrique de la Stratégie Internationale des Nations Unies pour la Prévention des Catastrophes (ci-après : « O.N.U/S.I.P.C.-Afrique ») constituent des cadres appropriés de directives et d’orientations stratégiques aux fins d’intégrer la prévention des catastrophes dans le processus et dans les programmes de développement durable.

    Dans cette perspective, la Communauté Economique des Etats de l’Afrique Centrale9 (ci-après : « C.E.E.A.C. ») met progressivement en œuvre une stratégie de Réduction des Risques de Catastrophe au niveau de la sous-région de l’Afrique centrale, qui répond aux recommandations formulées par les instances internationales et Africaines.

    C’est dans ce contexte que seront successivement évoquées, la vulnérabilité des Etats de la C.E.M.A.C. face aux risques et aux catastrophes, l’insouciance et l’impréparation des Etats de cette zone, enfin, les contraintes de politiques gouvernementales qui en découlent.

    
      La vulnérabilité des Etats de la zone C.E.M.A.C
    

    La vulnérabilité10 des Etats de la zone C.E.M.A.C. est appréhendée à travers la typologie classique qui distingue les risques d’origine naturelle des risques d’origine technologique.

    En ce qui concerne la première catégorie des risques, le cadre physique des Etats de la C.E.M.A.C les y expose naturellement. L’on désignera par risque naturel, le risque que ressent, perçoit et subit un groupe social ou un individu soumis à l’action possible d’un processus physique, ou d’un aléa. L’aléa fait partie intégrante du risque ; au premier rang des « aléas hydrométéorologiques »11se placent les inondations, notamment dans la vallée de Batavéa au Gabon, à Bangui en République Centrafricaine (ci-après : « R.C.A. »), et dans plusieurs régions du Cameroun.12Les sécheresses récurrentes, en particulier en République Centrafricaine13, les marges semi-arides au Tchadet dans la partie septentrionale du Cameroun. Au nombre des aléas hydrométéorologiques, l’on signalera également les orages, les glissements de terrains et les feux de brousse, qui sont prédominants et font un grand nombre de victimes. Ces aléas climatiques et hydrologiques, pour reprendre les termes de Rhoda Peace Tumusiime, « plus particulièrement la sécheresse, les inondations, les cyclones et les glissements de terrains dominent le profil des catastrophes de la région de l’Afrique, affectant en moyenne 12,5 millions de personnes par année »14.

    D’autres aléas, ou « évènements imprévisibles »15 de moindre fréquence mais non négligeables y ont cours. Il s’agit entre autres :

    - de volcans inactifs qui peuvent à tout moment se mettre en éruption16 ;

    - de zones de basses terres généralement très peuplées, entourées de montagnes et/ou de cours d’eau, exposées aux risques d’inondations dans des pays où la pluviométrie atteint parfois des pointes de 11 000 mm dans certaines localités ;

    - de plusieurs lacs de cratères dont certains ont déjà émis des gaz toxiques, causé des pertes en vies humaines et de graves répercussions sociales17 ;

    - de l’invasion d’insectes nuisibles ;

    

    A cette première catégorie de risques naturels, viennent s’ajouter les risques technologiques, favorisés par la présence :

    - d’usines polluantes (usines chimiques) ;

    - de dépôts pétroliers et de nombreuses stations d’essence dont la prolifération dans les centres urbains constitue une véritable menace en cas d’incendie ou d’explosion ;

    - de nombreuses retenues d’eau (barrages) à des fins hydroélectriques et agricoles, dont la rupture peut causer des dégâts colossaux ;

    - de centrales à gaz, centrales thermiques et pipelines.

     

    Enfin, deux autres aléas apparemment inoffensifs exposent davantage ces Etats aux catastrophes de tous ordres. Il s’agit, premièrement, de l’urbanisation galopante et non maîtrisée et, deuxièmement, des changements climatiques. Dans la plupart de ces Etats, les difficultés pour gérer les risques sont nombreuses. Ces risques menacent les villes, mais les campagnes n’en sont pas épargnées. Cet espace sous régional fait également face, à des degrés divers, au risque d’épidémie et de certaines maladies émergentes et parfois aussi, à des risques géopolitiques.

    
      L’insouciance et l’impréparation des populations de la zone C.E.M.A.C
    

    La vulnérabilité des Etats de la zone C.E.M.A.C est aggravée par plusieurs facteurs. Au premier rang de ceux-ci, l’ignorance, par la grande majorité des populations, des questions de sécurité civile. Cette ignorance est accentuée par l’absence d’entrainement collectif des populations aux risques. Le second facteur aggravant la vulnérabilité des Etats de cette zone est l’insouciance résultant d’un pourcentage d’illettrisme assez élevé des populations (16 % au Cameroun), de la pauvreté, particulièrement dans les zones rurales, de l’incivisme des populations face à l’exigence du respect des normes d’urbanisme18. L’on mentionnera enfin, le développement technologique dans un contexte de surpopulation anarchique ; Patrick Lagadec en donne une parfaite illustration :

    « Les pays pauvres sont déjà les plus touchés par les calamités naturelles ; mais voici que s’ajoutent pour eux les risques d’origine technologique et de grande échelle […] La concentration de populations propre à ces pays rend plus grave encore la menace qui les guette ; le contexte dans lequel y seront transférées nos technologies à hauts risques pourra accroître encore les menaces liées à l’utilisation de ces nouveaux outils »19.

    La gestion de l’information et la communication en situation de crise, pourtant cruciales dans de tels processus, n’ont pas encore d’impact sur les populations exposées. Il ressort du Projet de Stratégie Régionale Africaine pour la Réduction des Risques de Catastrophe (ci-après : « P.S.R.A.R.R.C. ») que

    « la plus grande lacune en matière de réduction des risques de catastrophe en Afrique est la faiblesse de la gestion des connaissances […] On n’accorde pas une attention suffisante et adéquate à la gestion de l’information et à la communication, ainsi qu’à la formation et à la recherche. Par conséquent, de grandes faiblesses sont observées au niveau des connaissances sur les risques de catastrophe […] Des progrès ont certes été réalisés dans l’application de l’information, de la communication et de la technologie spéciale à la gestion des catastrophes et de l’environnement en Afrique, mais la dimension humaine de la communication a suscité relativement peu d’intérêt »20.

    Le Président de la République du Cameroun, Monsieur Paul Biya, attirait en ces termes l’attention des populations lors d’une de ses communications après les inondations de septembre 2012 survenues à l’extrême nord du Cameroun : « il conviendrait de renforcer, à tous les niveaux et de manière régulière, l’information météorologique, afin de permettre aux populations de disposer des renseignements utiles sur les variations climatiques »21.

    Les contraintes de politique gouvernementale

    Dans les Etats de la C.E.M.A.C, tout comme dans la plupart des pays en développement, les politiques de réduction des risques de catastrophe font face à plusieurs contraintes. D’abord, la déficience institutionnelle, caractérisée par le lien lâche entre l’existence des règles et leur application ou efficacité. En d’autres termes, l’existence des règles ne signifie pas que celles-ci sont appliquées ou efficaces. A cette déficience institutionnelle, s’ajoute la défaillance des pouvoirs publics et le contexte généralement morose des économies nationales de ces Etats.

    Quatre types de contraintes de politique publique peuvent être identifiés. Ils sont d’ordre technique, socio-économique, institutionnels et enfin culturels.

    La sécurité civile, est une politique publique guidée par l’Etat, et une activité administrative dont les fondements juridiques et les canevas institutionnels ont été déterminés par les pouvoirs publics. Les gouvernements des Etats membres de la C.E.M.A.C ont à cet égard initié des stratégies vigoureuses marquées, au plan institutionnel, par la mise en place progressive de structures de protection civile et, au plan normatif, par l’édiction de faisceaux de normes matérialisées par la publication de plusieurs textes législatifs et réglementaires qui organisent la protection des personnes, des biens et de l’environnement22.

    Des efforts ont donc été produits par les parlements et les gouvernements, en vue de l’élaboration de cadres institutionnels et normatifs fiables de réduction des risques de catastrophe. Mais, la réalité est que cette réduction des risques n’est pas encore suffisamment institutionnalisée en Afrique, particulièrement dans la sous-région de l’Afrique centrale, pertinente pour cette étude.

    Les solutions techniques mises en œuvre, qui visent à contrôler l’aléa souvent par des ouvrages de génie civil (digues, barrages, murs de déviation des coulées de lave), certes indispensables, ne freinent malheureusement pas la vulnérabilité des populations exposées et assurent une protection insuffisante contre l’endommagement qui progresse avec les enjeux.

    Par ailleurs, comme il est clairement établi que la protection des personnes et des biens est un devoir pour les Etats, les gouvernants ont la responsabilité de renforcer les capacités des populations à prévenir les catastrophes ou à les gérer de manière à limiter leur impact. Mais, du fait des contraintes socio-économiques parfois très fortes, les populations demeurent extrêmement vulnérables aux risques de catastrophe en Afrique. Les solutions sociales, dont l’objectif est d’améliorer les capacités de réponse en mettant davantage en avant les causes de la vulnérabilité sociale, ne permettent pas de résoudre le problème. La sensibilisation, qui en est l’un des volets, semble être encore une panacée. En témoigne l’observation de Jean-Claude Thouret sur l’évaluation et la prévention des risques naturels dans les villes d’Amérique latine, tout aussi pertinente pour les Etats de la C.E.M.A.C :

    « Les campagnes de sensibilisation, menées sans étude rétrospective, négligent le fait que l’intérêt formel des autorités civiles pour ces campagnes […] est d’abord motivé par un souci de légitimité institutionnelle. Chez les politiques, des préoccupations plus urgentes sont dictées par les contraintes économiques et financières des Etats et surtout par le contexte déprimé de toutes les économies […] »23.

    Plus encore dans ces Etats, les autorités publiques montrent peu d’intérêt, qui masque en fait une incapacité, à s’approprier des conclusions des études sur les risques de catastrophe. Ces attitudes expliqueraient les facteurs structurels limitant tels que l’insuffisance de financement des impératifs de sécurité civile, le contrôle déficient, et les objectifs publics parfois ambigus et contradictoires.

    De manière générale, l’état d’avancement du cadre institutionnel des Etats de la C.E.M.A.C est à plusieurs vitesses et varie d’un pays à un autre. Certains Etats ont de l’avance, le Cameroun et le Gabon notamment, où l’expérience des catastrophes ont mené à l’émergence des programmes de prévention des risques ainsi qu’à la mise en place des systèmes de gestion et de planification des catastrophes. D’autres, caractérisés par une politique de gestion encore insuffisante, doivent encore comprendre les enjeux de la sécurité civile. L’on peut ranger dans ce groupe le Congo et le Tchad. Les systèmes de prévention et de gestion des risques existent, mais la catastrophe comme celle de Mpila, survenue le 4 mars 2012 au Congo a démontré la fragilité des mécanismes d’intervention et l’incapacité des autorités de ce pays à y faire face. Dans le dernier cas, celui du groupe le plus vulnérable, l’on observe une insuffisance de capacités requises pour la conception de tels cadres. La R.C.A en fait partie ; en dépit des conflits politiques récurrents dans ce pays, un comité national de réflexion en vue de la mise en place de cadres institutionnels de prévention et de réduction des risques a été créé par le Premier ministre en juillet 2012.

    De plus, bien que prévues dans les plans de prévention des risques, les structures nationales de réduction des risques souffrent d’un appui financier adéquat. Cette insuffisance de financement est due aux choix effectués par les décideurs, choix qui ne traduisent pas des priorités lisibles dans le domaine de la sécurité civile. L’absence de mécanismes dévolus au financement en matière de catastrophe, et l’introduction des sociétés de micro finance et des assurances dans le traitement des risques collectifs tardent à s’illustrer comme des préoccupations de premier plan.

    Afin de combler ces lacunes, la Stratégie Régionale Afrique Centrale pour la Prévention des Risques, la Gestion des Catastrophes et l’Adaptation aux Changements Climatiques, recommande en amont « la création d’un fonds pour la réduction des risques de catastrophes »24.
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